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Burundi : Il faut renouveler le mandat du Rapporteur spécial

Human Rights Watch, 18 aoA»t 2022 A€ |a€™attention des ReprA©sentants permanents des A%otats Membres et Observate
du Conseil des droits de l&€™homme des Nations Unies (GenA've, Suisse) Madame, Monsieur le ReprA©sentant permanent,
En octobre 2021, lors de la 48A 'me session du Conseil des droits de l&€™homme de IA€™ONU, ce dernier a instituA© une
procA©dure spA©ciale sur le Burundi. Le nouveau mandat de Rapporteur spA©cial comprend da€™importantes composantes ¢
suivi de la situation et de fourniture de rapports et de conseils techniques. En mA2me temps, la dA©cision du Conseil de ne
pas renouveler le mandat de la Commission da€™enquAdte (COI) a mis fin au seul mA©canisme international chargA© da€™er
sur les violations et atteintes aux droits humains au Burundi et d&€™identifier leurs auteurs en vue da€™assurer la pleine
reddition des comptes. Dans ce contexte, alors que de graves inquiA©tudes demeurent quant au respect des droits, il est
crucial que le Rapporteur spA®©cial puisse mener A bien sa mission.

Le Rapporteur spA©cial qui a AOtA© nommA®© en avril 2022, M. FortunA© Gaetan Zongo, a prA©sentA© sa premiA re mise A
Conseil en juin 2022. Se trouvant dans la phase de dA©collage de son mandat, il a exprimA© sa volontA© da€™explorer des vc
de coopA@ration avec le Gouvernement burundais, tout en soulignant que des efforts importants restaient A accomplir
dans plusieurs domaines, notamment la lutte contre 1a€™impunitA®©, le renforcement des institutions judiciaires, de la police et
de lA€™armAQe, et IaA€™AGlargissement de 1a€™espace dA©mocratique et de la sociAOtA© civile. M. Zongo doit prA©senter ¢
Accrit lors de la 51A 'me session du Conseil (12 septembre-7 octobre 2022). Nous sommes da€™avis que toutes les
composantes du mandat du Rapporteur spA©cial peuvent contribuer A amAGliorer la situation des droits humains au
Burundi. Nous soulignons toutefois que le Rapporteur spA©cial a besoin de temps pour remplir sa mission. Aussi, en
amont de la 51A 'me session du Conseil, exhortons-nous votre dA©IAG©gation A soutenir le renouvellement du mandat du
Rapporteur spA©cial pour une annA©e afin de permettre au Conseil de continuer sa surveillance ACtroite de la situation et de
poursuivre son travail en faveur de la justice et de la redevabilitA© au Burundi. ConformA©ment A la resolution 48/16, le
Rapporteur spA@©cial a pour mandat de A« surveiller la situation des droits de |A€™homme au Burundi et de faire des
recommandations en vue de 1a&€™amAdcliorer, de recueillir, da€™examiner et da€™AOvaluer les informations fournies par toute
parties prenantes en [sA€™appuyant] sur le travail de la Commission da€™enquAate, de conseiller le Gouvernement burundais
pour qua€™il sa€™acquitte [de ses] obligations en matiA re de droits de lA€™homme [4€!] et dA€™offrir conseils et assistance |
civile et A la Commission nationale indA©pendante des droits de lA€™homme [CNIDH] A». Depuis que le mandat du
Rapporteur spA©cial a AOtA© mis sur pied, la situation des droits humains au Burundi nA€™a pas A©voluA© da€™une faA§on
substantielle. Les amA®liorations modestes depuis que le prA©sident A%ovariste Ndayishimiye a prA2tA© serment, en juin 2020
ainsi que les signaux positifs qua€™il a envoyA®©s, en particulier en ce qui concerne la libertA© de la presse et les promesses d
justice, ne se sont pas matA©rialisA©s en des rA©formes durables. Tous les problA'mes structurels identifiA©s par la COI et
da€™autres acteurs du domaine des droits humains demeurent. lls comprennent des arrestations arbitraires d&€™opposants
politiques ou de personnes perASues comme tels, des actes de torture ou autres traitements cruels, inhumains ou
dA©gradants, des disparitions forcA©es, des exA©cutions extrajudiciaires, des violences sexuelles et basA©es sur le genre, de:
restrictions sans justification aux libertA©s da€™expression, de rA©union pacifique et da€™association, et des violations des dr
A©conomiques, sociaux et culturels qui sont liAGes aux fondements A©conomiques de IA€™A%otat. Les organisations indA©pe
de dAG©fense des droits humains, tant nationales qua€ ™internationales, demeurent dans Ia€™impossibilitA© de travailler au Bu
Plusieurs associations de protection des droits humains qui comptent parmi les plus respectA©es du pays demeurent
suspendues ou mises hors la loi depuis 2015. La&€™avocat et ancien dA©fenseur des droits humains Tony Germain Nkina
demeure en dAGtention aprA’s que la Cour da€™appel de Ngozi a confirmA© sa condamnation A une peine de cing ans
da€™emprisonnement sur la base de chefs da€™accusation liA©s A son travail en faveur des droits humains. De nombreux
dAofenseurs des droits humains et journalistes sont en exil. Douze da€™entre eux ont AOtA© condamnA®©s par contumace A |
peine de prison A perpACtuitA®©, comme Ia€™a annoncA®© la Cour suprA2me du Burundi en fA©vrier 2021. De graves violatior
poursuivent, dont certaines avaient menA®© la COI A conclure que des crimes contre 1a€™humanitA© pourraient avoir AGtA© c
L&€™impunitA© est gA©nAGralisA©e, particuliA rement en lien avec les graves crimes commis en 2015 et 2016. La police et le
forces de sA©curitA®©, le Service national de renseignement (SNR) et les Imbonerakure (la branche jeunesse du parti CNDD-
FDD au pouvoir) sont responsables de la plupart de ces violations. En fA©vrier 2022, des organisations burundaises de
dAofense des droits humains ont soulignA© qua€™A« aucun progrA’s significatif nA€™a AGOtA© constatA© dans le domaine de
humains dans le pays A», insistant sur IA€™absence de rA©formes. Elles ont ajoutA®© : A« La situation que nous avons fuie resf
la mA2me aujourda€™hui A», un dA©fenseur des droits humains demandant A« Comment pourrions-nous retourner dans un
pays oAl la€™on risque enlA'vements, arrestations arbitraires, assassinats ? A» . LA€™approche du Conseil devrait reposer st
des indicateurs destinA©s A mesurer des progrA’s tangibles, s&€™appuyant sur les indicateurs-clefs identifiA©s par la COI9 . (
faisant, le Conseil reconnaA®trait que tout changement substantiel de son approche de la situation des droits humains au
Burundi rA©sultera de progrA’s mesurables et durables en relation avec les sujets da€™inquiA©tude majeurs. Le Conseil devra
aussi tenir compte des facteurs de risques de violations supplA©mentaires. Le Gouvernement burundais continue de
rejeter les rA©solutions du Conseil, refuse de coopACrer de faA§on substantielle avec les organes et mA©canismes onusiens
de protection des droits humains11, et a explicitement exclu de coopA®©rer avec le Rapporteur spA©cial. Le Gouvernement
burundais devrait reconnaA®tre |a€™existence de dA©fis en matiAre de droits humains et permettre un accA’s et coopACrer a
les organes et mA©canismes indA©pendants. Ceux-ci incluent le Rapporteur spA@©cial, le Bureau de la Haute-Commissaire
aux droits de l1A€™homme (HCDH), qui a dA» fermer son bureau pays en 2019 A la demande du Gouvernement burundais, et
la Commission africaine des droits de IA&€™homme et des peuples (CADHP), qui a exhortA© le Gouvernement burundais A
coopACrer avec toutes les parties prenantes au niveau international, y compris IA€™Union africaine, les Nations Unies et la
CommunautA© de Ia€™Afrique de IA€™Est. Le renouvellement du mandat du Rapporteur spA©cial intervient A un moment cri
alors que les leaders du parti au pouvoir mobilisent les Imbonerakure13. Comme cela a AOtA® le cas en amont da€™AGlection
passA®©es au Burundi, il est probable que la rA©pression politique s&€™accroisse au cours de lA€™annA©e A venir. En tant qu
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mA®©canisme international disposant da€™un mandat spA©cifique de suivi de la situation des droits humains au Burundi, il est
crucial que le Rapporteur spA©cial puisse faire rapport au Conseil sur les violations et atteintes commises pendant la
pA®©riode qui s€™ouvre, y compris en surveillant les possibles actes de harcA’lement et autres violations visant les membres
et les soutiens de |a€™opposition par les Imbonerakure. En |&€™absence da€™amA®liorations structurelles, et alors que de g
violations des droits humains continuent A Adtre commises en toute impunitA©, le Conseil devrait adopter une rA©solution qui
reflA"te la rA©alitA© sur le terrain et assure la continuitA© tant du travail de suivi et de mise au point de rapports que des
dA®©bats publics sur la situation des droits humains au Burundi. Il devrait accorder au Rapporteur spA©cial le temps dont il a
besoin pour remplir sa mission et exhorter le Burundi A coopA®©rer avec lui, notamment en lui permettant un accA’s au
pays. Lors de sa 51A 'me session, le Conseil devrait adopter une rA©solution qui renouvelle le mandat du Rapporteur
spA©cial sur le Burundi pour une annA®©e supplA©mentaire. Nous vous remercions de Ia€™attention que vous porterez A ces
prA©occupations et nous tenons prAats A fournir A votre dA©IA©gation toute information supplA©mentaire. Nous vous prions
croire, Madame, Monsieur le ReprA©sentant permanent, en 1&€™assurance de notre haute considA©ration. Action des chrAGti
pour I&€™abolition de la torture &€“ Burundi  (ACAT-Burundi)African Centre for Justice and Peace Studies
(ACJPS)AfricanDefenders (RA©seau panafricain des dA©fenseurs des droits  humains)Amnesty InternationalAssociation
burundaise pour la protection des droits humains et des  personnes dA©tenues (APRODH)Centre africain pour la
dA©mocratie et les A©tudes des droits de  IA€E™Homme (ACDHRS)Centre mondial pour la responsabilitA© de protA©ger
(GCR2P)Centre pour les droits civils et politiques (Centre CCPR)CIVICUSCIvil Society Human Rights Advocacy Platform
a€" LibA©riaCoalition bA©ninoise des dA©fenseurs des droits humains (CDDH-BA®©nin)Coalition burkinabA" des dA©fenseurs c
droits humains (CBDDH)Coalition burundaise pour la Cour pA©nale internationale (CB-CPI)Coalition burundaise des
dAcfenseurs des droits de lA€™homme (CBDDH)Coalition des dA©fenseurs des droits humains du MalawiCoalition ivoirienne
des dA©fenseurs des droits humains (CIDDH)Coalition libAGrienne des dA©fenseurs des droits humains (LICHRD)Coalition
nationale des dA©fenseurs des droits humains au Kenya &€  Defenders CoalitionCoalition togolaise des dA©fenseurs des
droits humains (CTDDH)Collectif des avocats pour la dA©fense des victimes de crimes de  droit international commis au
Burundi (CAVIB)Commission internationale de juristes (ClJ)Consortium des organisations A©thiopiennes de dA©fense des
droits  humains (CEHRO)DefendDefenders (East and Horn of Africa Human Rights Defenders  Project)Ethiopian
Human Rights Defenders Center (EHRDC)FA©dACration internationale des ACAT (FIACAT)FIDH (FA©dA®ration internationale
pour les droits humains)Forum pour le renforcement de la sociAGtA© civile (FORSC)GenA ve pour les Droits de la&€™Homme &
Formation internationale (GHR)Gender Centre for Empowering Development (GenCED) &€ GhanaHuman Rights
Defenders Network a€“ Sierra LeoneHuman Rights Watchindependent Human Rights Investigators &€* Liberialnitiative pour les
droits humains au Burundi (BHRI)Institut du Caire pour IA€™A®©tude des droits de IA€™Homme (CIHRS)International Bar
Associationd€™s Human Rights Institute (IBAHRI)Lawyers for Justice Sudan &€ SoudanLawyersd€™ Rights Watch Canadalig
AllLigue ItekaMouvement INAMAHOROOrganisation mondiale contre la torture (OMCT)Partnership for Justice &€*
NigA©riaProtection International AfricaRA©seau de la Commission indA©pendante des droits de lA€™Homme en  Afrique du
Nord (CIDH Afrique)RA@seau des citoyens probes (RCP)RA©seau des dAGfenseurs des droits humains en Afrique centrale
(REDHAC)RA®seau des dAGfenseurs des droits humains du Mozambique (RMDDH)RA©seau nigA©rien des dA©fenseurs de
droits humains (RNDDH)RA®seau ouest africain des dA©fenseurs des droits humains (ROADDH)Service international pour
les droits de [&€™Homme (SIDH)SOS-Torture/BurundiSouthern Africa Human Rights Defenders Network (Southern
Defenders)Tournons La PageTournons La Page BurundiTRIAL International A A
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